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Petite révolution dans les relations entre l’administration et les usagers :

Un vieux principe du droit sera bientôt inversé: toute requête restée sans réponse sera acceptée

Un texte de loi sera présenté en septembre afin de délimiter les domaines dans lesquels ce changement s'appliquera. 

Cette règle avait été introduite par un décret de 1964. Le but était de donner des moyens de recours aux personnes confrontées à I'inertie de l’ administration. L'annonce de M. Hollande est accueillie avec perplexité par les syndicats. Quels moyens va-t-on se donner pour pouvoir répondre dans de bons délais ? Pascal Pavageau(FO) craint que cette disposition amène à valider des projets boiteux, mal ficelés juridiquement ou porteurs de risques. 

Néanmoins, tout n’est pas mauvais dans ce projet : ainsi, lors le Directeur ne répondra pas aux questions pénibles des agents et syndicats sur leurs conditions de travail, nous saurons désormais qu’il ne fait, en réalité, que donner son accord !


La recette de l’été : le cocktail Molotov :

Source : Atelier des chefs ,Paris

Servir avec des saucisses apéritif

GEL DU POINT D’INDICE : LES FONCTIONNAIRES SONT ECOEURES !


C’est la 4ème année consécutive que le salaire des fonctionnaires est gelé. Tant la méthode que la décision sont  inacceptables.

Aucun gouvernement, même le plus libéral, n’avait encore osé geler le salaire, donc le pouvoir d’achat des fontionnaires, pendant 4 années consécutivement. Cette annonce démontre à quel point la France s’inscrit pleinement dans les politiques d’austérité dictées par les institutions européennes et internationales.

FORCE OUVRIERE en a assez de ces attaques en règle contre la Fonction publique et ses agents.

Après le rapport Moreau qui veut diminuer les pensions des fonctionnaires, une fois de plus les fonctionnaires sont cloués au pilori de l’austérité.

De plus, l’Etat en tant qu’employeur donne un signe très négatif aux entreprises : inutile de revaloriser les salaires dans le secteur privé, on ne le fait même plus pour les fonctionnaires !

Rappelons qu’il y a un mois à propos des carrières et des rémunérations des fonctionnaires, la Ministre en personne avait annoncé une discussion du point d’indice 2014 en milieu d’année.

Les fonctionnaires en ont assez d’être la variable d’ajustement des politiques budgétaires quand des milliards de cadeaux sont faits à la finance et à l’optimisation fiscale !!

Réunion du Conseil Départemental d’Action Sociale du 18/06/2013

- L’arbre de Noël 2013 aura lieu le 04 décembre à l’Auberge Landaise de Mont de Marsan.

Un spectacle de magie et de clown sera présenté avant le gouter pour les 0 à 12 ans. Pour les 13/14 ans, aucune animation sera proposée mais le chèque cadeau sera envoyé directement au domicile des parents. En contrepartie, la valeur passe de 20 à 30 euros. Le traditionel pot à l’issue du spectacle est maintenu.

- L’Assistante sociale qui est employée à mi temps dans notre administration a de plus en plus de travail. Au vu de la conjoncture actuelle, rien d’étonnant ! L’intersyndicale propose de faire passer une pétition dans les services pour demander que son temps de travail, pour notre compte, augmente.

- Petit rappel en ce qui concerne le nouveau prêt pour aider les parents à financer le logement de leurs enfants étudiants : il aide au financement d’un logement pour les enfants effectuant des études dans une ville différente de celle de leurs parents.

Les enfants doivent être fiscalement à charge et être agé de 16 à 26 ans.

500 à 1800 € remboursables en 40 mensualités et le dépôt du dossier doit intervenir entre la signature du bail et 2 mois après sa prise d’effet.

Les dossiers sont à retirer auprès de la délégation de l’action sociale des Landes, 12 avenue de Dagas BP 399 à Mont de Marsan.




AFOC à l’AG








Le 6 Juin dernier, la section s’est réunie pour son Assemblée Générale annuelle chez Simone à Benesse les Dax.





Jean Pierre SYLVAIN, jeune retraité cheminot est venu nous présenter l’AFOC  et les avantages qu’elle apporte à tous les adhérents de Force Ouvrière. Je le rappelle, en tant que syndiqué à Force Ouvrière, nous sommes tous adhérents à cette association.





L’AFOC est une association de consommateurs, ouverte systématiquement à tous les adhérents de Force Ouvrière,  qui rassemble des juristes et des experts en litiges du quotidien (opérateurs de téléphonie, désaccord avec un propriétaire…). Elle s’est notamment illustrée dans la lutte contre les faux rabais, la chasse aux clauses abusives dans les contrats proposés par les câblo-opérateurs, par la SNCF et par FRANCE TELECOM, ainsi que dans les contrats d'accession à la propriété de maisons individuelles.





Ainsi, l’AFOC organise les prochains stages suivants :





Le vendredi 28 juin à Mont de Marsan : « Accession à la Propriété Immobilière » (Juriste du CTRC + ADIL 40 ) 


o Connaître les obligations réciproques issues des différents contrats conclus en cas de transactions immobilières (relations contractuelles entre vendeur et acquéreur mais également avec l’agence, le notaire…)


o Acquérir les bons réflexes quant aux vérifications à faire et questions à débattre avant de signer.





Le vendredi 21 novembre à Ondres : « Le partage des charges dans un logement collectif »


Conseiller au mieux le consommateur quant aux charges inhérentes à son habitation qu’il soit :


° Locataire ; Propriétaire ou Co- propriétaire ;


° Dans un logement collectif privé ou public ;


° Et ce, sur les parties individuelles et communes.











L’occasion, pour tous nos adhérents, de venir en toute convivialité se renseigner, déposer leur dossier, et savoir que, même dans leur vie privée, FO ne les laisse pas tomber !
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Déclarations sur les revenus 2012...l'exacte vérité pas trop vraie, mais chut il ne faut pas le dire (enfin, pas trop fort)


� INCORPORER Word.Picture.8  ���


La particularité de la déclaration des  revenus 2012, qui est arrivée dans nos boîtes à lettres, est que pour la première fois, elle n'a pas été accompagnée de la lettre du ministre délégué au Budget. Effectivement, en France, 36,5 millions de foyers sont soumis à l’impôt, il y aurait donc 36,5 millions de pages à imprimer.





« Pour cause d’économie ! ! » clame le Ministre des Finances.





Hum, pas tout à fait…


 


… Ou , plus précisément, à réimprimer, car elles ont bien été tirées, mais signées du précédent ministre délégué au Budget, à savoir un certain Monsieur CAHUZAC… depuis suspendu de ses fonctions… 


 


Les 36,5 millions de pages, soient 182 tonnes de papier ont bien été imprimées et détruites.





Coût de la blague : 850 000€





Pour la prime de campagne des agents d’accueil, on attend par contre de savoir si elle n’est pas, par inadvertance, passée elle aussi au destructeur de documents ?
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Création de la cellule fo- dircofi





La cellule FO DIRCOFI SUD OUEST regroupe 22 départements, et des interlocuteurs appartenant aux DIRCOFI.


 FO défendra les préoccupations des vérificateurs : rupture d’égalité lors des contrôles au plus loin ou l’on va rarement, frais de déplacements, dangerosité des déplacements chez les vérifiés. 


Les agents de la DIRCOFI en résidence à Dax et Mont-de-Marsan sont invités à nous rencontrer, voire à participer, au CHS de la DDFIP 40


FO DGFIP rappelle son opposition de principe à la saisie chronophage et restrictive dans l’application RIALTO Investigations.











Déontologie 2.0 « #Marylisemeregarde»





Les conséquences de “l’affaire Cahuzac” (encore !)


Le mensonge de l’ancien ministre du Budget a déclenché une nouvelle phase de “moralisation de la vie publique”. Marylise Lebranchu, ministre de la Fonction publique, présentera au Parlement, en juillet 2013 un projet de réforme du statut des fonctionnaires, en renforçant la prévention des conflits d’intérêts, en encadrant plus précisément le cumul d’activité et en donnant de nouveaux pouvoirs à une commission de déontologie


Le titre I du projet de loi ,publié mardi 21 mai par Acteurs publics, renforce la place des valeurs de la fonction publique et les dispositifs applicables en matière de déontologie et de prévention des conflits d’intérêts.


Le titre II actualise les obligations et garanties accordées aux agents.


Le titre III inscrit dans le statut général l’exemplarité des employeurs publics en complétant des dispositions en matière d’égalité professionnelle et concernant les non titulaires.





La Commission de déontologie veillera particulièrement au respect des obligations de réserve et de dignité des agents. Or, comment cerner notre espace de liberté d’expression ? FO vous informe !





«Il faut tourner sept fois sa souris dans la main avant d’écrire ! » 





Fondée sur la neutralité du service public et l’impartialité des agents, l’obligation de réserve impose à ceux-ci, même hors service, de s’exprimer avec retenue et de ne pas user de leur position pour donner du poids à des choix personnels 


Ce devoir de réserve s’apprécie au regard de divers critères, dont la publicité donnée aux propos. Or, convaincus de bénéficier d’un espace de communication privé et leurrés par une illusoire impunité, certains agents surfent et s’épanchent sur le web… 


Un pseudo, sinon rien !


Alors que nombre de juristes s’accordaient à penser que le pseudonyme ne protégeait pas, la décision du 27 septembre 2011 du tribunal administratif d’Orléans vise expressément, pour la première fois, le fait que l’intéressé était abrité derrière un faux nom pour le dédouaner d’un éventuel manquement au devoir de réserve. Un précédent majeur en faveur de la libre expression des agents sous nom de plume.


La messagerie : uniquement professionnelle !


De plus, la hiérarchie est particulièrement sensible à l’utilisation des ordinateurs professionnels à des fins non professionnelles . Si surfer est toléré dans des proportions raisonnables, des sanctions ont déjà été prises pour visite de sites et/ou conservation de fichiers contraires à l’obligation déontologique.


Côté messagerie, même prudence : « L’adresse professionnelle ne doit ni véhiculer une information portant préjudice, ni se retrouver sur un espace d’expression politique ou confessionnel », rappelle Davy Miranda, président de l’Association des juristes des collectivités territoriales.


Et la mention « personnel » n’y change rien : le devoir de réserve s’applique aux courriels, même privés!


Néanmoins, personne d’autre que vous n’a le droit d’accéder à votre messagerie : vous pouvez y être invité par un tiers, mais il vous reste toujours possible de refuser !





C’est l’occasion de vous rappeler que les agents de la DDFIP sont régulièrement contrôlés par leurs collègues, déontologie oblige. Plusieurs collègues du département ont ainsi fait l’objet de demandes de justificatifs sur leur messagerie professionnelle. C’est inadmissible.


ATTENTION : toute demande de pièces complémentaires, de justificatifs ou autres ne doit jamais se faire dans le cadre professionnel !  Refusez systématiquement tout entretien, tout appel ou tout mail arrivant sur votre poste et faites les remonter à la DDFIP et  à vos représentants syndicaux.





Voici la réponse à faire :


«  Dans le cadre du contrôle des obligations déclaratives, les agents des finances sont traités comme tout autre contribuable. Votre demande (mail, entretien, appel téléphonique) contrevient aux règles devant suivre les dispositions du LPF L.16A, al. 1er, en portant sur mon lieu de travail des informations à caractère personnel et confidentiel. Je vous remercie donc de bien vouloir prendre contact avec moi selon les modalités  prévues par les instructions».


Les formations « déontologie » seront organisées dès le 13 Juin à Dax, par la DDFIP 40,  et sont obligatoires pour tous les agents.


(prochain décryptage de la réforme des statuts : le cumul d’activité)
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Contacts :





- Secrétaire départemental: Christian NOIVES                  Tél:06-30-18-96-35        Permanences à Dagas les mardi et jeudi 


christian.noives@gmail.com


- Responsable catégorie A: Jean-Philippe CAMPAGNE      Tél:05-58-46-61-00       DDFIP service Formation professionnelle 


 jean-philippe.campagne@dgfip.finances.gouv.fr


- Responsable catégorie B: François SOULEYREAU          Tél : 05-58-56-63-35    SIE Dax Sud Est francois.souleyreau@dgfip.finances.gouv.fr


- Responsable catégorie C: Stéphane BARDUGONI          Tél :05.58.45.88.19      Trésorerie de Roquefort stephane.bardugoni@dgfip.finances.gouv.fr
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